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se passe ici. Ils regardent ces votes. Ils connaissent les députés
qui ont eu le courage de défendre et de représenter vraiment leurs
électeurs. Ils connaissent ceux qui se sont laissé dicter la condui-
te à suivre. Je peux vous dire que c'est là exactement ce que les
électeurs canadiens ne veulent pas que leurs élus fassent en ce
moment.

Je trouve encourageant que la cote d'écoute ait triplé etje crois
qu'elle va tripler encore à mesure que nous approchons des
prochaines élections et que les électeurs canadiens se rendent
compte de ce qui se passe ici.

Ce qui se passe ici peut s'expliquer. L'arrogance envers les
électeurs s'explique sans doute par cette avance dans les sonda-
ges. Une telle avance peut facilement vous monter à la tête:
«Nous ne pouvons rien faire de mal. Voyez où nous en sommes
dans les sondages.»

Je crois qu'ils jugent de leur popularité sur la base d'une
donnée bien artificielle et qu'ils feraient bien de tenir compte des
résultats des élections ontariennes parce qu'ils indiquent jusqu'à
quel point ils peuvent se tromper. C'est leur parti qui menait dans
les sondages en Ontario. Mais quand la campagne s'est mise en
branle, quand il s'est agi de parler des problèmes, leur avance
s'est volatilisée. Voilà ce qui compte aujourd'hui. Ce qui comp-
te, ce sont les problèmes et ceux qui peuvent le mieux les régler et
qui sont à l'écoute des électeurs.

Jour après jour, ce gouvernement nous montre qu'il n'est pas à
l'écoute des gens. C'est toujours la même rengaine: «Nous sa-
vons y faire. Obéissez au chef. Ne vous occupez pas des élec-
teurs.» Voilà ce qui est tragique dans leur cas. Mais c'est ce qui
nous sauve, car c'est ainsi qu'en 1997, les gens vont élire un
gouvernement qui écoute vraiment les gens. Et je soutiens que ce
sera un gouvernement réformiste.

Mme Carolyn Parrish (Mississauga-Ouest, Lib.): Madame
la Présidente, comme j'étais dans mon bureau en train de regar-
der le débat à la télévision en vociférant, j'ai décidé de venir
poser aux députés d'en face les questions que je lançais à mon
écran de télévision.

Je suis plutôt surprise de voir combien les députés d'en face
connaissent mal le projet de loi, parce qu'ils prétendent être ici
pour économiser au pays de l'argent, pour représenter les gens et
pour être efficaces.

L'ancien système de révision des limites des circonscriptions
électorales a été concocté par une bande de dinosaures appelés
progressistes-conservateurs qui siègent aujourd'hui au Sénat,
où ils essaient de bloquer les projets de loi. Il y a là une autre
bande de dinosaures pour les seconder dans cette tâche.

Ce projet de loi compte trois éléments auxquels j'aimerais
entendre le député réagir en termes concrets. Dans le système
actuel, les gens qui se rendent aqux assemblées publiques pour
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discuter des cartes électorales n'ont absolument aucune idée de
ce qui se passe lorsqu'ils modifient une limite.

Je faisais partie du comité qui a conçu le nouveau système. La
circonscription que je représente compte 250 000 habitants et
ses limites n'ont pas changé depuis dix ans. Il y a dix ans, elle en
comptait 88 000. Lorsque ces gens se rendent aux assemblées où
ils sont supposés réagir intelligemment à la façon dont les limites
sont fixées, ils n'ont aucune idée de ce qui arrive aux gens qui
habitent à l'intérieur des limites qu'ils déplacent pour tenir
compte d'une communauté d'intérêts.

Le projet de loi prévoit l'établissement de trois projets de
révision assorti chacun d'un certain nombre d'habitants et il fixe
les principes qui doivent guider le choix de la commission. Voilà
une façon intelligente d'assurer la représentation qui n'a rien de
magique et de chaotique comme l'autre.

Par ailleurs, le projet de loi prévoit que les limites des circons-
criptions seront révisées tous les cinq ans plutôt que tous les dix
ans. De cette façon, il n'y aura plus de députée obligée de
vociférer devant son écran de télévision parce qu'elle est sur-
chargée, avec une circonscription de 250 000 habitants, qui en
comptera 300 000 d'ici aux prochaines élections. Comment les
gens d'en face répondent-ils à cela?

Ce projet de loi prévoit qu'il n'y aura pas de révision dans les
provinces où la population n'a guère fluctué. Voilà une disposi-
tion qui va économiser de l'argent parce que, dans l'ancien
système, on établissait quand même une commission. Cette
commission s'adjoignait un grand nombre de bureaucrates qui
faisaient tourner toutes sortes de rouages en pure perte.

Je voudrais que le député d'en face réponde directement à ces
trois questions en s'abstenant de faire de longs discours sur notre
façon de gouverner.

M. Harper (Simcoe-Centre): Madame la Présidente, je suis
vraiment heureux que la députée d'en face ait cessé de vociférer
devant son écran de télévision pour venir faire face à la réalité.
J'aimerais qu'un plus grand nombre de députés suivent son
exemple; comme cela, ils écouteraient et participeraient au pro-
cessus.
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Dans sa première question, la députée a fait allusion à l'igno-
rance des gens. Ils se sont présentés à ces réunions et ne savaient
rien. Elle commet là une erreur grave. La députée sous-estime
l'intelligence de nos électeurs. Elle ne leur rend pas service en
faisant des commentaires de ce genre, en disant que la plupart des
gens qui ont assisté à ces réunions n'étaient pas informés, que les
électeurs sont des idiots, qu'ils ont besoin de se faire guider, que
nous devons les aider. Je tiens à dire à la députée d'en face que les
électeurs sont beaucoup plus intelligents qu'elle ne le pense.

Le système n'a pas été modifié parce que le public a réclamé
des changements, mais parce que des politiciens intéressés de ce
côté-là de la Chambre ont dit: «Je risque à cause de ce système de
ne pas être réélu.» C'est de cela dont il est question ici. Les
électeurs n'ont pas réclamé ces changements. Ce sont les simples
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